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Madame la présidente,

En cette période plus que difficile pour nous tous, FO Finances souhaite tout d’abord
remercier toute l’équipe de la délégation d’action sociale de la Moselle, le médecin et
l’infirmière de prévention, les assistantes sociales, et les correspondants sociaux pour
le travail réalisé au quotidien.

Cette crise sanitaire a eu un impact important notamment sur le travail des agents, et
leur santé.
Le  développement  du  télétravail  y  est  pour  beaucoup :  la  volonté   et  surtout  la
nécessité de télétravailler a précipité les agents dans un univers qu’il méconnaissait
pour la plupart jusqu’à présent.
Se retrouver seul, voire avec son conjoint, voire avec ses enfants, dans son logement,
soudainement, et devoir affronter son écran...Comment réagir ? Comment agir ? Par
quoi commencer ? La plupart n’étaient pas préparés au télétravail, et aucun cadre ne
leur a été fourni. 
Cette impréparation se situe à tous les niveaux : les ressources humaines, les chefs de
services et les agents qui, tous en même temps, se sont retrouvés confrontés à cette
obligation.
Le télétravail n’est pas anodin : il isole de l’environnement professionnel, il met fin
aux relations avec ses collègues, sans compter les coupures informatiques récurrentes
qui augmentent la frustration du télétravailleur.
Le regard des présentiels portés sur les télétravailleurs n’est pas forcément facile, et le
risque d’éclatement des équipes de travail est très grand.
Certains  agents  en  revanche  ont  trouvé  un  épanouissement  au  télétravail,  qu’ils
n’avaient pas forcément à leur bureau. Mais combien sont-ils ?

Pour FO Finances Moselle, dans un contexte sanitaire et économique aussi compliqué,
l’action sociale est primordiale. L’Action Sociale doit rester au plus près des agents
pour répondre au mieux à leurs attentes.

FO Finances continuera de défendre l’action sociale ministérielle, quoi qu’il en coûte !
FO Finances revendique une action sociale de qualité, de proximité avec un budget
conséquent, combat la vente de tout ou partie des résidences EPAF, biens communs de
tous les agents du ministère.

FO Finances s’oppose à la régionalisation du réseau de l’Action Sociale, nouveau
démantèlement  du réseau,  qui  va à l’encontre des intérêts sociaux de tous les
agents, actifs et retraités. 


